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d’autres comportements visant des 
réalisations auxquelles les femmes et 
les jeunes filles handicapées pourraient 
ne pas être exposées dans d’autres 
contextes9.

La participation à des sports et des 
activités physiques peut également 
promouvoir la bonne santé mentale des 
femmes de tous les âges, y compris la 
gestion de troubles mentaux comme 
la maladie d’Alzheimer10. Elle peut pro‑
mouvoir le bien‑être psychologique en 
favorisant l’estime de soi, la confiance 
et l’intégration sociale et aider à réduire 
le stress, l’anxiété, la solitude et la dé‑
pression. Cela est particulièrement im‑
portant, car le taux de dépression chez 
les femmes est quasiment le double 
de celui enregistré chez les hommes 
dans les pays développés et les pays 
en développement11. Les adolescen‑
tes sont particulièrement vulnérables 
à l’anxiété et aux troubles dépressifs 
et elles sont nettement plus enclines 
que les garçons à avoir sérieusement 
envisagé de se suicider avant l’âge de 
15 ans12.

Outre des améliorations dans le do‑
maine de la santé, les femmes et les 
jeunes filles peuvent tirer des avanta‑
ges sociaux spécifiques de leur parti‑
cipation à des sports et des activités 
physiques. Le sport fournit aux femmes 
et aux jeunes filles un autre moyen de 
participer à la vie sociale et culturelle 
de leur collectivité et favorise la liberté 
d’expression, la constitution de réseaux 
interpersonnels, offre de nouvelles pos‑
sibilités et permet d’accroître l’estime 
de soi. Il accroît également les possibi‑
lités d’enseignement et de développe‑
ment d’une gamme de compétences 
essentielles pour la vie quotidienne, 
dont la communication, l’animation, le 
travail en équipe et la négociation.

Les adultes inactives peuvent amé‑
liorer rapidement leur santé et leur 
bien‑être en poursuivant une activité 
modérée sur une base régulière. Il n’est 
pas nécessaire que l’activité physique 
soit vigoureuse pour être avantageuse 
pour la santé et il n’est jamais trop tard 
pour qu’elle soit profitable13.

Les avantages de la participation 
des femmes pour le sport  

et pour la société

En plus des avantages pour les fem‑
mes et les jeunes filles proprement di‑
tes, la participation accrue des femmes 
au sport peut promouvoir une évolution 
positive du sport, en fournissant de 
nouvelles normes, valeurs, attitudes, 
connaissances, capacités et données 
d’expérience. La contribution des fem‑
mes, en particulier à des postes de di‑
rection, peut être source de diversité et 
de méthodes nouvelles et accroître les 
talents disponibles dans des domaines 
comme le management sportif, l’entraî‑
nement et le journalisme sportif.

La participation des femmes et des 
jeunes filles au sport met en question 
les stéréotypes sexuels et la discrimi‑
nation et peut donc être un moyen de 
favoriser l’égalité entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes et des 
jeunes filles. En particulier, le fait que 
des femmes occupent des fonctions 
de dirigeantes dans le sport peut avoir 
une incidence sur les attitudes concer‑
nant les capacités des femmes en tant 
qu’animatrices et preneuses de déci‑
sions, particulièrement dans des do‑
maines traditionnellement masculins. 
La participation des femmes au sport 
peut constituer une importante contri‑
bution à la vie publique et au dévelop‑
pement de la collectivité.

Inégalités et 
discrimination :  

obstacles à l’encontre 
des femmes dans le sport

Les incidences positives du sport en 
matière d’égalité entre les sexes et de 
démarginalisation des femmes sont bri‑
dées par une discrimination sexiste dans 
tous les domaines et à tous les niveaux, 
nourrie par le maintien de stéréotypes 
concernant les capacités physiques et 
le rôle social des femmes. Les femmes 
sont souvent mises involontairement à 
l’écart dans différents types de sports, 
manifestations et compétitions qui leur 

sont spécifiquement destinés. L’accès 
des femmes à des postes de direction 
et de prise de décisions est entravé à 
tous les niveaux, local et international. 
La valeur accordée au sport féminin est 
souvent inférieure, ce qui se traduit par 
l’insuffisance des ressources et des 
salaires et des prix moindres. Dans les 
médias, le sport féminin, outre le fait 
d’être marginalisé, est souvent pré‑
senté de manière différente et reflète 
et renforce les stéréotypes sexuels. La 
violence à l’égard des femmes, leur ex‑
ploitation et leur harcèlement dans les 
sports sont des manifestations des per‑
ceptions de la position dominante, de la 
force physique et de la puissance des 
hommes, qui sont traditionnellement 
évoquées dans les sports masculins.

Un certain nombre d’éléments fon‑
damentaux ont été identifiés en vue de 
battre en brèche la discrimination entre 
les sexes et l’inégalité des relations en‑
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d’égalité entre les sexes dans ce do‑
maine est critique.

La présente publication examine 
le potentiel que présente le sport et 
l’éducation physique pour promouvoir 
l’égalité des sexes et l’autonomisation 
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En 2004, l’Assemblée générale a 
adopté sa résolution 58/5, intitulée « Le 
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de route initiale portant sur une période 
de trois ans qui vise à élargir et renfor‑
cer les partenariats ainsi que les pro‑
grammes et projets relatifs au sport en 
faveur du développement et de la paix, 
de même que les activités promotion‑
nelles et relatives aux communications. 
Le Plan demande que soit élaboré un 
cadre mondial en vue de renforcer une 
vision commune, de définir des priori‑
tés et de sensibiliser le public afin de 
promouvoir et de mettre en œuvre des 
politiques aisément réplicables concer‑
nant le sport au service du développe‑
ment et de la paix. Il demande égale‑
ment de promouvoir des mécanismes 
novateurs de financement et des arran‑
gements volontaires, et d’associer les 
organismes sportifs, la société civile, 
les athlètes et le secteur privé.

« Les États parties s’engagent 
à prendre toutes les mesures 

appropriées pour éliminer la 
discrimination à l’égard des 

femmes dans d’autres domaines de 
la vie économique et sociale, afin 
d’assurer, sur la base de l’égalité 
de l’homme et de la femme, les 
mêmes droits et en particulier… 

le droit de participer aux activités 
récréatives, aux sports et à tous les 

aspects de la vie culturelle. »

Convention sur l’élimination  
de toutes les formes de discrimination 

à l’égard des femmes (article 13)

Dans le cadre établi relatif aux droits de 
l’homme et au sport au service du dé‑
veloppement et de la paix, un certain 
nombre d’organismes intergouverne‑
mentaux des Nations Unies et d’orga‑
nismes établis aux termes de traités 
ainsi que des organisations internatio‑
nales et régionales ont spécifiquement 
abordé certains des problèmes critiques 
en matière d’égalité des sexes dans le 

domaine des sports et de l’éducation 
physique. Des cadres mondiaux et ré‑
gionaux normatifs ou d’ordre politique 
concernant les femmes, l’égalité des 
sexes et le sport ont été élaborés.

Ces cadres ont établi les bases d’un 
monde sportif juste et équitable pour 
les hommes et les femmes. Ils ont 
également reconnu le pouvoir du sport 
comme catalyseur du développement 
économique et social. La mise en œu‑
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mation et de promotion et l’intégration 
du sport dans les projets de développe‑
ment communautaires29. La quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes 
et le sport, qui s’est tenue en mai 2006 
à Kumamoto (Japon)30, s’est achevée 
par l’adoption de l’Engagement de Ku‑
mamoto en matière de collaboration, 
aux termes duquel les participants se 
sont engagés à constituer un réseau 
en collaboration pour réaliser l’égalité 
des sexes dans le sport et au moyen 
du sport31.

Organismes régionaux

Des organismes régionaux abordent 
également les problèmes de l’égalité 
entre les sexes dans le sport. Ainsi, en 
2005, l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe a adopté sa recom‑
mandation 1701 sur la discrimination à 
l’encontre des femmes et des jeunes 
filles dans les activités sportives. Dans 
cette recommandation, l’Assemblée 
parlementaire invite le Comité des mi‑
nistres à mettre en place des actions en 
vue de la promotion du sport féminin 
et à soutenir la pratique du sport par 
les femmes; à valoriser l’éducation phy‑
sique des femmes et des jeunes filles 
en milieu scolaire; à mener des cam‑
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« …mes entraîneurs m’ont appris  
à croire en moi …J’étais inspirée  

et j’avais acquis de la détermination 
et de la discipline. Le sport  

permet d’apprendre  
à se connaître soi‑même. »

Nawal El Moutawakel, première marocaine 
médaillée d’or olympique 

(Olympiades de 1984, course de haies)39

La relation entre l’égalité des sexes 
et le sport ne se limite pas seulement 
à la réalisation d’une égalité en ce qui 
concerne la participation et le traite‑
ment des femmes en milieu sportif, 
mais vise aussi à promouvoir « le sport 
aux fins de l’égalité des sexes » ou à 
mobiliser le potentiel du sport aux fins 
de l’autonomisation des femmes et des 
jeunes filles. Le sport est un moyen 
précieux de renforcer les capacités des 
femmes et des jeunes filles et de four‑
nir des informations sur d’importants 
problèmes sociaux, tels que la santé, 
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L’équipe de travail interinstitutions 
des Nations Unies sur le sport au ser‑
vice du développement et de la paix a 
constaté que les groupes qui risquent 
le plus de contracter le VIH/sida — les 
femmes et les jeunes, en particulier les 
filles — réagissent très favorablement à 
des initiatives concernant les sports48. 
Il s’agit là d’une conclusion importante, 
puisque les femmes comptent à pré‑
sent pour la moitié des séropositifs, 
pour près de 60 % des personnes 
contaminées par toutes les infections 
en Afrique et pour 77 % des nouveaux 
cas d’infection par VIH constatés parmi 
les jeunes en Afrique49.

Le sport peut contribuer à mettre 
un terme à la propagation du VIH/sida, 
notamment grâce aux associations et 
aux matchs sportifs qui peuvent être 
le cadre de campagnes d’information 
concernant la prévention et l’informa‑

tion et qui fournissent un environne‑
ment sûr et porteur pour que les équi‑
pes et organisations encouragent des 
discussions ouvertes à propos du VIH/
sida et des comportements sexuels
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réduire la discrimination et à élargir le 
rôle prescrit aux femmes54
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marathon), Kirsten Bruhn (Allemagne, 
natation), Hortencia Maria de Fatima 
Marcari (Brésil, football) et Maria Sha‑
rapova (Fédération de Russie, tennis), 
jouent également un rôle essentiel 
dans la mise en cause des stéréoty‑
pes. Nawal El Moukawakel (Maroc, 
course de haies) reconnaît sa place en 
tant que modèle pour les femmes, en 
particulier pour les musulmanes, et dit 
que son principal rôle en tant que mem‑
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a levé sa longue interdiction et ouvert 
aux femmes l’accès aux championnats 
Open de golf61. Également en 2004, 
Professional Bowlers Association (PBA) 
des États‑Unis a permis aux femmes de 
se qualifier pour la tournée des joueurs 
professionnels de bowling et, en 2006, 
Kelly Kulick a été la première femme a 
bénéficier d’une dispense pendant la 
durée de la saison62.

Bien que certains obstacles physi‑
ques à la participation des femmes aux 
activités sportives soient communs 
dans le monde, dont un manque géné‑
ralisé d’installations et de ressources, 
il est également important de recon‑
naître que la participation varie dans le 
temps et dans l’espace et que de nom‑
breux obstacles sont liés à un contexte 
donné. Ainsi, en raison de restrictions 
particulières à la mobilité des femmes 
dans certains pays, il leur est difficile de 
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l’absence d’installations séparées pour 
chacun des deux sexes68.

Les obstacles physiques à la partici‑
pation des femmes et des jeunes filles 
aux activités sportives peuvent être sur‑
montés grâce à une approche tenant 
compte de leurs préoccupations en ce 
qui concerne le réaménagement des 
installations existantes, la planification 
de nouvelles infrastructures et les règles 
et règlements régissant les manifesta‑
tions et institutions sportives. Ainsi, le 
programme des activités ayant lieu dans 
une salle de sport communautaire peut 
être modifié pour permettre aux fem‑
mes et aux jeunes filles d’y accéder à 
des moments opportuns. Un nouveau 
complexe sportif peut être conçu de 
telle manière que les femmes et les 
jeunes filles soient incitées à participer 
à des activités sportives, par exemple 
en prévoyant des vestiaires séparés. 
En outre, des politiques peuvent être 
conçues de telle sorte que les installa‑
tions existantes mettent l’accent sur le 
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nin. Les ressources sont souvent moin
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accordées aux hommes et aux femmes 
dans d’autres championnats. En 2007, 
pour la première fois, une récompense 
financière égale a été offerte à Wimble‑
don aux gagnants des matchs simple 
dames et simple messieurs78. 

Les patronages et les financements 
commerciaux constituent une partie im‑
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Pour les femmes en âge de pro‑
créer, des problèmes particuliers se 
posent concernant la grossesse et la 
naissance. Lors d’une réunion nationale 
sur le sport et la grossesse tenue en 
Australie en 2001, il a été noté que les 
bienfaits liés au maintien de l’activité et 
à la poursuite des activités sportives à 
un certain niveau pendant la grossesse 
dépassent de loin les risques poten‑
tiels. Les experts ont également noté 
que les organismes sportifs peuvent 
prendre plusieurs mesures précises 
pour exonérer leur responsabilité, par 
exemple en avertissant les sportives 
enceintes du fait que leur participation 
peut entraîner des risques; ils peuvent 
également dégager leur responsabilité 
auprès de celles qui souhaitent pour‑
suivre leur activité sportive et obtenir 
qu’elles renoncent à percevoir des 
dommages‑intérêts. Dans la plupart 
des circonstances, la loi australienne de 
1984 relative à la discrimination entre 
les sexes signifie dans la pratique que 
les responsables sportifs ne peuvent 
pas interdire aux femmes enceintes 
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Créer des espaces réservés aux jeu‑•	
nes filles, à l’abri des dangers physi‑
ques et émotionnels, dans lesquels 
les jeunes filles peuvent s’exprimer 
sans être entravées par la domina‑
tion ou l’autorité masculine.
Obtenir l’autorisation des parents •	
ou de la collectivité pour que les 
jeunes filles participent aux acti‑
vités sportives avant de lancer 
un programme, ce qui permettra 
aux jeunes filles d’être mieux en 
mesure d’y participer.
Recruter des entraîneurs et des arbi‑•	
tres féminins. La constitution d’un 
réservoir de dirigeantes féminines 
est une tâche urgente dans la plupart 
des pays en développement.
Identifier un petit nombre de ques‑•	
tions de santé essentielles qui doi‑
vent être abordées et concevoir un 
programme d’éducation sanitaire 
simple les concernant91.

La promulgation du Titre IX en 1972, 
loi fédérale interdisant la discrimination 
sexuelle dans les programmes d’édu‑
cation et dans les activités se dérou‑
lant dans tout établissement financé 
au moyen de fonds fédéraux, a eu des 
incidences significatives sur la partici‑
pation aux activités sportives des jeu‑
nes filles et des jeunes femmes de l’en‑
seignement secondaire ou étudiantes 
à l’université.

En dépit d’une augmentation rapide 
du pourcentage des filles pratiquant 
des activités sportives dans les établis‑
sements du secondaire après l’adoption 
du Titre IX, le pourcentage des athlètes 
féminines a augmenté très lentement 
depuis la fin des années 70. En 1978, 
les jeunes filles représentaient 32 % 
des athlètes, pourcentage qui n’a aug‑
menté que de cinq points de pourcen‑
tage, pour atteindre 37 % en 1993. Si 
cette tendance se poursuit, il faudra at‑
tendre 2033 pour parvenir à la parité92. 
Au niveau du premier cycle universi‑
taire, les femmes représentent 54 % 
des étudiants mais seulement 43 % 
des athlètes. Les activités athlétiques 
universitaires masculines continuent à 
bénéficier de davantage de crédits que 
les activités féminines, qu’il s’agisse de 
bourses, de recrutement, du traitement 
des directeurs de l’entraînement et des 
frais généraux93. Bien que la loi stipule 
que les écoles qui enfreignent le Titre IX 
ne bénéficieront plus d’un financement 
fédéral, cette disposition n’a jamais été 
appliquée depuis que la loi est entrée 
en vigueur. Bien au contraire, il a fallu 
entamer des recours et menacer de 
faire des procès pour faire appliquer le 
Titre IX94.

C’est en conséquence de recours 
qu’il a été récemment décidé sur le 
territoire des États‑Unis que les équi‑
pes de cheerleaders doivent soutenir 

les équipes féminines tout autant que 
les équipes masculines. Ces décisions 
ont toutefois fait l’objet de réactions 
mitigées. Certaines cheerleaders ne 
manifestent guère d’enthousiasme 
pour appuyer les équipes féminines, 
souvent parce que la nécessité de res‑
pecter la décision a accru leur charge 
de travail et parce qu’elles ne sont plus 
envoyées à des jeux à l’extérieur. Cer‑
tains membres des équipes sportives 
féminines ne sont également pas satis‑
faites au motif qu’elles n’ont pas besoin 
de cheerleaders pendant leurs parties 
ou n’en veulent pas95.

L’éducation physique  
dans les écoles

Pour toutes les jeunes filles et jeu‑
nes femmes, l’accès à l’éducation phy‑
sique dans les écoles peut jouer un rôle 
important en promouvant leur partici‑
pation aux activités sportives. Pendant 
les années 70, 80 et 90, on a consacré 
moins de temps à l’éducation physique 
dans les programmes d’enseignement, 
dans le monde entier, on a diminué les 
ressources financières, physiques et 
humaines affectées à cette activité et 
l’éducation physique a été considérée 
comme un sujet secondaire. Depuis le 
Sommet mondial de Berlin sur l’éduca‑
tion physique, en novembre 1999, on a 
constaté des améliorations considéra‑
bles dans l’éducation physique en mi‑
lieu scolaire dans les pays développés 
mais malheureusement peu de chan‑
gements dans les pays en développe‑
ment96.

L’inclusion de l’éducation physique 
dans les programmes d’enseignement 
officiels ne favorise pas nécessaire‑
ment l’activité physique des jeunes 
filles, parce que l’éducation physique 
fournie peut être largement biaisée 
en faveur des garçons, sur le plan des 
types d’activité, des styles d’enseigne‑
ment et des ressources disponibles. 
Ainsi, dans certains pays, l’éducation 
physique est facultative pour les filles 
et nombre d’entre elles choisissent de 
ne pas y participer, situation aggravée 
par le manque d’installations, comme 
des vestiaires pour les filles97.

Le basket-ball en Afghanistan

Le projet « Le basket pour les jeunes filles » a été créé en Afghanistan en 
2001 pour introduire le basket-ball comme activité de loisir éducative dans 
les écoles de filles en Afghanistan et pour suivre cette activité. Pour célébrer 
l’Année internationale du sport et de l’éducation physique, la Division des 
sports de la Chancellerie fédérale autrichienne, en partenariat avec l’ONG 
Women without Borders, a mis en œuvre des programmes sportifs en tant 
que mécanisme de coopération aux fins du développement en fournissant 
des terrains, des uniformes et du matériel à deux écoles de filles de Kaboul. 
Un manuel de formation et une brochure relative à l’autonomisation par le 
sport élaborés par Women without Borders ont été mis à l’essai et utilisés 
dans la pratique et 500 jeunes filles ont eu la possibilité de pratiquer le bas‑
ket-ball, de participer à des matchs et de suivre une formation en équipe.

Source  : Organisation des Nations Unies (2006), Le sport pour un monde 
meilleur. Rapport de l’Année internationale du sport et de l’éducation physique 
2005, Genève.
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des perspectives d’égalité des sexes 
et prendre en compte les handicaps de 
telle sorte qu’ils atteignent les femmes 
et les jeunes filles handicapées105.

S’agissant de la participation des 
femmes handicapées aux compétitions 
internationales, 47 % des pays qui ont 
participé aux Jeux paralympiques de 
1996 n’ont pas présenté d’athlètes fé‑
minines, alors que 13 % des pays n’ont 
pas présenté d’athlètes féminines aux 
Jeux olympiques. En 2004, un taux re‑
cord de participation de 31 % aux Jeux 
d’été paralympiques d’Athènes a été 
enregistré pour les femmes, mais ce 
taux était inférieur à celui de la partici‑
pation des femmes aux Jeux olympi‑
ques de 2004 (40 %)106.

Le Comité des femmes et du sport 
du Comité paralympique international 
fournit des avis et des services consul‑
tatifs sur l’égalité des sexes dans les 
sports paralympiques. Le rôle du Co‑
mité est de promouvoir la pleine parti‑
cipation des femmes et des filles à tous 
les niveaux des sports paralympiques, 
d’identifier les obstacles à la partici‑
pation, de faire des recommandations 
concernant les politiques générales en 
vue de surmonter ces obstacles et de 
superviser la mise en œuvre des initia‑
tives.

Le Comité supervise également le 
réseau Femmes dans les sports para‑
lympiques, qui vise à mobiliser la com‑
munauté paralympique mondiale en vue 
d’accroître l’accès des femmes et des 
jeunes filles aux sports paralympiques. 

En 2005, deux sommets ont été orga‑
nisés pour la région Afrique au Niger et 
en Tanzanie, qui ont permis d’établir un 
plan d’action régional visant à incorpo‑
rer effectivement les femmes dans les 
sports paralympiques107. En décem‑
bre 2004, le premier Sommet régional 
du réseau pour le Moyen‑Orient a été 
organisé par le Comité national para‑
lympique de l’Iran. À cette occasion, 
un plan d’action régional a été élaboré 
qui offrira de nouvelles possibilités aux 
femmes et aux jeunes filles de la région 
dans le domaine des sports paralym‑
piques108.

Le Comité paralympique interna‑
tional fixe des objectifs concernant le 
pourcentage d’athlètes masculins et 
féminins au cours des Jeux paralym‑
piques de Beijing de 2008, soit 65 % 
d’hommes e
/Span <</ActualText _3<</ActualText _3<</ActualTexa‑
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nommées dans d’autres comités et de 
la place des femmes dans le sport en 
général113.
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concernant les femmes et le sport. 
On a pu en voir un récent exemple aux 
États‑Unis dans les remarques péjora‑
tives faites par un célèbre commenta‑
teur des New York Mets au sujet de la 
présence de femmes dans les abris des 
joueurs de base-ball : « Je ne dirai pas 
que la place des femmes est à la cui‑
sine, mais elles n’ont rien à faire dans 
les abris de base-ball ». Cette remarque 
a eu en quelque sorte un résultat posi‑
tif, du fait des critiques qu’elle a susci‑
tées de la part de nombreux secteurs; 
il a été prêté attention au fait que la 
femme concernée était la première à 
être employée à temps complet dans la 
salle d’entraînement d’une importante 
équipe de baseball.

Au Canada, plus de 95 % des en‑
traîneurs, dont le nombre est évalué à 
1,2 million, remplissent leurs fonctions 
au niveau communautaire. Alors que 
le nombre de femmes jouant au soft‑
ball, au hockey et au football augmente 
considérablement à ce niveau, on es‑
time que moins de 5 % des entraîneurs 
sont des femmes117. 

Un certain nombre d’initiatives sont 
en cours pour encourager et promou‑
voir l’activité des femmes dans tous 
les secteurs de l’industrie des sports. 
Sur le plan des politiques, la Déclara‑
tion de Brighton demande aux orga‑
nismes sportifs et aux organismes 
connexes d’élaborer des politiques et 
des programmes et de concevoir des 
structures qui entraîneront une aug‑
mentation du nombre de femmes aux 
postes d’entraîneures, de conseillères, 
de décisionnaires, d’officielles, de ges‑
tionnaires et de personnel de soutien 
à tous les niveaux, en portant une at‑
tention particulière au recrutement, à la 
formation et au maintien en poste du 
personnel118.

Le Comité international olympique, 
en collaboration avec Solidarité olym‑
pique, a mis sur pied un programme 
de séminaires régionaux destinés aux 
femmes dirigeantes, entraîneures, offi‑
cielles techniques et journalistes aux ni‑
veaux national et international. L’Orga‑
nisation internationale du Travail (OIT) 
s’est également attachée à promouvoir 

l’emploi des femmes dans le secteur 
des sports. Elle a choisi pour thème de 
la célébration de la Journée internatio‑
nale de la femme de 2006 « La femme 
dans le sport » et tenu des débats afin 
d’étudier les problèmes relatifs à l’éga‑
lité entre les sexes en matière d’emploi 
dans le domaine des sports119.

Dans certains pays, des progrès ont 
été enregistrés par voie juridique en 
vue d’éliminer certains obstacles en‑
travant les carrières des femmes dans 
des domaines sportifs. Ainsi, en 1978, 
Melissa Ludtke de Sports Illustrated, 
publication sportive des États‑Unis 
hautement réputée, a fait un procès à 
l’issue duquel un juge de tribunal d’ar‑
rondissement des États‑Unis a établi 
que les journalistes hommes et fem‑
mes devaient bénéficier du même ac‑
cès aux athlètes, même si cela signifiait 
entrer dans les vestiaires alors que les 
athlètes s’habillent120.

Les sports féminins  
et les médias

La discrimination à l’égard des fem‑
mes en ce qui concerne les emplois 
relatifs au sport se manifeste égale‑
ment dans la représentation inégale 
des femmes dans les médias spor‑
tifs; la peinture négative des femmes 
athlètes et des sports féminins consti‑
tue un problème persistant. En outre, 
les manifestations sportives féminines 

demeurent marginalisées dans les mé‑
dias sportifs, branche d’activité qui re‑
présente plusieurs milliards de dollars 
de chiffre d’affaires; si de nombreux 
championnats aux échelons local, na‑
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Frank Deford, grand reporter à Sports 
Illustrated a fait valoir que les reporta‑
ges sportifs sont établis en fonction 
des désirs des lecteurs. Il maintient que 
peu de reportages sont consacrés aux 
sports féminins parce que les femmes 
n’appuient pas les athlètes féminines 
autant que les hommes soutiennent 
les athlètes masculins124. Toutefois, 
la Women’s Sports Foundation a noté 
qu’il n’existe aucune preuve indiquant 
que les femmes ne s’intéressent pas 
aux sports autant que les hommes125.

Frank Deford a également suggéré 
que, bien que certaines athlètes fé‑
minines puissent mobiliser l’attention, 
tel n’est pas le cas des manifestations 
sportives féminines en équipe, parce 
que les hommes ne peuvent pas conce‑
voir que des femmes les représentent, 
ce qui est le cas quand des supporters 
s’associent étroitement d’un point de 
vue identitaire avec une équipe univer‑
sitaire ou professionnelle. Il a recom‑
mandé de changer la date des principa‑
les manifestations sportives féminines, 
comme les championnats universitai‑
res de basket-ball aux États‑Unis, pour 
qu’elles ne soient pas en concurrence 
avec des manifestations masculines126. 
La Women’s National Basketball Asso‑
ciation a déjà décidé que les matchs se 
tiendraient en été127.

La représentation dans les médias 
des sports masculins et féminins dif‑
fère notablement. La couverture des 
sports féminins dans les médias conti‑

nue d’être influencée par des stéréo‑
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Les athlètes masculins tirent égale‑
ment parti de la commercialisation de 
l’industrie du sport comme le démon‑
trent les collections de vêtements des 
stars masculines du sport, comme Björn 
Borg (Suède) et Ian Thorpe (Australie). 
Toutefois, Mme Mary Jo Kane, directrice 
du Tucker Center for Research on Girls 
and Women in Sport de l’Université du 
Minnesota, a noté que le nombre d’ima‑
ges sexuelles d’athlètes masculins est 
nettement inférieur au nombre d’ima‑
ges décrivant les hommes simplement 
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vent contribuer à l’accroissement des 
niveaux de violence sexuelle du fait 
d’athlètes masculins. Toutefois, de tel‑
les conduites, déplorables, ne semblent 
pas avoir d’incidence sur la popularité 
des stars sportives hommes, comme 
l’a reconnu Frank Deford le commenta‑
teur sportif aux États‑Unis :

« Il semble qu’il ne se passe guère 
de semaines sans qu’un sportif pro‑
fessionnel ou une étoile sportive uni‑
versitaire soit arrêté du fait d’une ac‑
cusation de brutalité à l’égard d’une 
femme. Il est difficile de donner une 
explication simple, mais cette ten‑
dance regrettable peut certainement 
être imputée en partie au fait que 
les athlètes reçoivent tant et qu’on 
leur pardonne tant, depuis leur plus 
jeune âge, qu’ils estiment avoir des 
prérogatives du type de celles que 
l’on trouvaient jadis seulement dans 
les familles royales. Après un certain 
temps, il est difficile de croire que 
quelqu’un refusera vos avances, en 
particulier une femme. Cependant, 
si on se plaint beaucoup de la vio‑
lence des athlètes à l’égard des fem‑
mes, celle-ci n'a pas eu d'incidences 
sur la popularité d’un sport quelcon‑
que, en particulier dans le cadre de 
la National Basketball Association, 
où il semble que l’on relève le plus 
grand nombre de cas de conduites 
répréhensibles? Jusqu’à preuve du 
contraire, on peut continuer à suppo‑
ser que la manière dont les athlètes 
professionnels traitent les femmes 
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démocratiques pour lutter contre 
les abus du pouvoir;
Promouvoir un sport libre de harcè‑•	
lement par des programmes d’édu‑
cation et de formation à l’intention 
de tous ceux qui participent au 
sport;
Suivre activement l’efficacité de •	
toutes les initiatives de lutte contre 
le harcèlement;
Effectuer des recherches concer‑•	
nant les expériences des hommes, 
des femmes, des garçons et des 
jeunes filles en matière d’abus et 
de brimades dans le sport;
Faire en sorte que les athlètes •	
participent activement à la prise 
de décisions à tous les niveaux des 
activités sportives152.

Un groupe d’experts spécialisés 
dans le domaine des femmes et 
du sport — Kari Fasting (Norvège), 
Celia Brackenridge (Royaume‑Uni), 
Sandi Kirby (Canada) et Trisha Leahy 
(Hong Kong) —  a également été chargé 
par le Centre de recherche Innocenti 
de l’UNICEF à Florence d’élaborer une 
synthèse sur la violence à l’égard des 
enfants dans le sport.

Il reste encore beaucoup à faire pour 
lutter contre l’exploitation, le harcèle‑
ment et la violence à l’égard des fem‑
mes dans le sport. Ainsi, des moyens 
de transport bon marché et fiables, des 
horaires appropriés pour les manifesta‑
tions sportives et la sûreté des emplace‑

ments sportifs sont tous d’importants 
critères pour accroître la sécurité des 
femmes et des jeunes filles lorsqu’elles 
participent à des activités sportives, en 
particulier lorsque les entraînements 
ou les compétitions s’achèvent après 
la tombée de la nuit. De nouveaux ef‑
forts devraient porter sur la recherche, 
la sensibilisation et les activités pro‑
motionnelles; l’adoption de politiques 
et de procédures ne se prêtant pas au 
harcèlement; la promotion des femmes 
à des postes d’entraîneurs, de direction 
ou à tout autre poste de responsabilité; 
et l’accès à des voies de recours153. 
L’impunité ne saurait perpétuer le ha‑
rassement, l’exploitation et la violence 
à l’égard des femmes et des jeunes 
filles dans le sport.

Une gamme d’acteurs prennent des 
mesures pour résoudre les problèmes 
posés par la discrimination et les iné‑
galités dans les activités sportives, 
y compris les pouvoirs publics, le sys‑
tème des Nations Unies, les organis‑
mes sportifs et les ONG. Les stratégies 
communes concernent la sensibilisa‑
tion et les activités promotionnelles, 
ainsi que l’élaboration de politiques et 
de programmes dans un objectif d’éga‑
lité des sexes, au moyen de méthodes 

visant à tenir compte de l’égalité des 
hommes et des femmes et d’initiatives 
destinées spécifiquement aux femmes. 
Toutefois, l’ampleur du problème de la 
discrimination à l’égard des femmes et 
des jeunes filles dans les activités spor‑
tives exige des mesures renforcées et 
il convient d’intensifier et d’élargir des 
stratégies et des programmes.

La prise en compte de l’égalité entre 
hommes et femmes dans les activités 
sportives est essentielle et nécessite 
que les organismes sportifs identifient 
et prennent explicitement en compte 
l’égalité entre hommes et femmes 
dans tous leurs domaines d’activité, par 
exemple l’élaboration des politiques, la 
planification, les procédures budgétai‑
res, la mise en valeur des ressources 
humaines, y compris le recrutement, la 
promotion, la fidélisation du personnel 
et la formation ainsi que la recherche 
et les statistiques. La prise en compte 
de l’égalité entre hommes et femmes 
dans toutes les politiques et tous les 
programmes sportifs exigera de mieux 
comprendre les obstacles que les 
femmes et les jeunes filles peuvent 
rencontrer pour accéder aux activités 
sportives et à l’activité physique, y 
participer et en bénéficier, et identifier 
les moyens de les surmonter. Ainsi, au 
nombre des stratégies de changement 
utiles, on peut citer la mise en place 
de ressources et d’une infrastructure 
physique appropriées, l’élaboration 
de règles et règlements équitables, la 
sensibilisation quant aux avantages du 
sport et aux capacités des femmes et 
des jeunes filles.

Toutefois, il est important d’avoir à 
l’esprit que la prise en compte de l’éga‑
lité entre hommes et femmes n’élimine 
pas la nécessité d’activités destinées 
spécifiquement aux femmes et aux 
jeunes filles. Les ressources, les res‑
ponsabilités et le pouvoir ne sont pas 
répartis équitablement entre femmes 
et jeunes filles et hommes et garçons. 
Eu égard à l’importance des écarts en‑
tre les sexes dans de nombreuses acti‑
vités sportives, il faudra, pour remédier 
au problème, recourir à la discrimination 
positive et élaborer des programmes 

Lutter contre le harcèlement et la violence  
des entraîneurs à l’égard des femmes

WomenSport International encourage tous les organismes sportifs à établir 
des codes d’éthique et de conduite à l’intention des entraîneurs; à favoriser 
un climat de débat ouvert au sujet du harcèlement et des abus sexuels; à 
développer l’autonomie des athlètes dans toute la mesure possible; à faire 
figurer les questions de harcèlement et d’abus sexuels dans les program‑
mes d’éducation des entraîneurs; à introduire des mécanismes de plaintes 
et de médiation; et à adopter des procédures de sélection rigoureuses pour 
la nomination de tout le personnel.

Source  :
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spécifiquement destinés aux femmes 
et aux jeunes filles pendant une cer‑
taine période.

Les bases d’un cadre d’action ration‑
nel aux fins de la promotion de l’éga‑
lité des sexes et de l’autonomisation 
des femmes dans les activités spor‑
tives sont déjà en place. Les organes 
aux niveaux international, régional et 
national, en particulier le mouvement 
des femmes et du sport, ont déployé 
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tégies. Les modèles dont il faut s’ins‑
pirer et l’appui ne sont pas seulement 
nécessaires pour les jeunes filles et les 
femmes. Il existe également un be‑
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